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          Présentation




          Retraçant l’histoire du Proche-Orient au xxe siècle en portant le regard sur les sociétés, cette synthèse entend situer les révolutions de 2011-2012 dans une généalogie des luttes dans la région. Contre la vision d’un monde arabe secoué de guerres et de soubresauts plus ou moins irrationnels, l’auteure écrit ici l’histoire des sociétés et des changements qui les affectent de la fin de l’Empire ottoman aux États modernes, en passant par la période de domination coloniale de l’entre-deux-guerres.




          Cette histoire commence par une révolution, celle menée au sein de l’Empire par les Jeunes-Turcs, et s’achève dans le cycle révolutionnaire actuel, marqué par l’expression de volontés fortes d’émancipation, mais aussi par des résistances et des violences immenses. Elle propose une chronologie de la région qui s’articule autour des moments de contestation et d’élaboration de voies nouvelles pour les sociétés et pour les États : luttes féministes, idéologies nationales ou transnationales, parcours de migrations, luttes ouvrières, mouvements de jeunesse, mouvements culturels…




          Pour en savoir plus…
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      Introduction




      

        

          Inscris ! Je suis Arabe




          Sans nom de famille — je suis mon prénom




          « Patient infiniment » dans un pays où tous




          Vivent sur les braises de la Colère




          Mes racines…




          Avant la naissance du temps elles prirent pied




          Avant l’effusion de la durée




          Avant le cyprès et l’olivier




          … Avant l’éclosion de l’herbe.




          Mon père… est d’une famille de laboureurs




          N’a rien à voir avec messieurs les notables




          Mon grand-père était paysan — être




          Sans valeur — ni ascendance.




          Ma maison, une hutte de gardien




          En troncs et en roseaux




          Voilà qui je suis — cela te plaît-il ?




          Sans nom de famille, je ne suis que mon prénom.




          Mahmoud Darwich [1989]


        


      




      

        Changer le regard. Porter un œil nouveau sur cet Orient méditerranéen, monde médian entre Europe et Asie : cela devrait aller de soi, après les événements de ces dernières années. On a vu des gens renverser l’équilibre prétendument immuable des dictatures, on a vu des femmes et des hommes, de jeunes gens le plus souvent, envahir les rues et scander des slogans créatifs et puissants. On a vu des ouvriers, des ouvrières, des étudiants, des paysans crier de joie ou de douleur, on a vu des intellectuels à qui on brisait les mains ou les jambes, des avocats assassinés… On a vu des sociétés en mouvement. On avait pourtant pris l’habitude de ne plus voir ces sociétés et de parler de la rue arabe, indistincte foule prise régulièrement de soubresauts, souvent réactionnaire, plus souvent encore menaçante.




        Ce livre tente de répondre à ce paradoxe en faisant la synthèse des connaissances sur l’histoire sociale de la région. Il propose une vue sur le XXe siècle proche-oriental à travers les luttes sociales et les mobilisations populaires. Il tente de donner des clés de compréhension politiques, sociales et culturelles aux événements les plus connus qui ont jalonné le siècle (guerres, colonisations, déchirements) tout en faisant la lumière sur des aspects souvent moins visibles pour les non-spécialistes.




        L’une des explications de la méconnaissance générale des sociétés arabes proche-orientales tient au fait que l’ensemble géographique considéré est plus facilement abordé par des questions géopolitiques que dans une approche « par le bas ». Car la société révèle plus aisément les distorsions que les approches plus globales et surplombantes que sont la géopolitique ou l’histoire des idées, par exemple, toutes deux surreprésentées sur le terrain arabe et oriental. Et l’on verra ici qu’il a parfois été difficile de rendre compte de manière synthétique de l’histoire sociale du XXe siècle dans la région tout en faisant place aux nuances et aux particularités locales ou thématiques. Durant cette période, les sociétés ont été noyées, sous le bruit des guerres et des conflits de puissances (avec une place primordiale donnée aux conflits israélo-arabes ou israélo-palestiniens), dans l’émergence d’idéologies plus ou moins spécifiques (notamment l’islam politique, devenu depuis les années 1990 l’angle de lecture principal dans le discours commun). L’héritage postcolonial a, quant à lui, construit une approche des sociétés orientales en termes confessionnels, communautaires, voire ethnicisés. Cette qualification tend à ramener les sociétés à une « complexité » sans cesse invoquée pour leur dénier leur part d’invention, de tensions fondées sur les inégalités économiques et sociales, en somme de modernité. Enfin, si les sociétés n’étaient pas perçues, c’est aussi parce que les régimes en place ne souhaitaient pas qu’elles le soient, sinon sous une forme conforme à leurs souhaits (notamment comme une force conservatrice et incontrôlable, sinon par la force).




        Il faut souligner que cet ouvrage, avec ses manques et ses limites dont l’auteur assume l’entière responsabilité, a été écrit grâce à de récentes recherches qui s’interrogent et documentent de nombreux aspects de l’histoire sociale de la région.




        Dans un premier temps, tenter de donner quelques jalons pour une histoire sociale de la région, c’est questionner la notion même de Proche ou Moyen-Orient. L’espace dont il s’agira principalement ici comprend les États actuels suivants : Liban, Syrie, Israël, territoires palestiniens occupés, Jordanie, Irak. Nous ferons néanmoins certaines incursions hors de ces frontières sur la construction desquelles tant d’encre a coulé et qui sont marquées par la chute de l’Empire ottoman comme par le règlement de la Première Guerre mondiale. Par petites touches, nous tenterons de montrer les liens qui unissent cet espace avec l’espace turc-ottoman, mais aussi avec l’Égypte toute proche et, de plus en plus, avec les États du Golfe et de la péninsule Arabique. L’histoire que nous cherchons à écrire ici est aussi celle d’un changement de contours, de polarités, d’un décentrement au sein de l’ensemble que nous convenons d’appeler le Proche-Orient. À chaque instant, il faudra se demander de quel espace il s’agit, quelles en sont les frontières, comment elles se meuvent, concrètement par le jeu des découpages administratifs et des armistices, mais aussi par les liens qui s’établissent ou se défont entre des territoires en fonction des époques envisagées et des questions considérées. Au début du siècle, ces territoires sont une partie de l’Empire ottoman et constituent, pour l’essentiel, ses provinces arabes. Les provinces arabes occidentales sont passées sous d’autres coupes : du Maghreb (colonisation de l’Algérie à partir de 1830 et de la Tunisie en 1881) à l’Égypte (à partir de 1882), la perte s’achève au XXe siècle avec la guerre de Libye de 1911. En Arabie, les Saoud conquièrent les premiers leur indépendance entre 1915 et 1932, en s’appuyant à la fois sur une alliance avec la Grande-Bretagne et sur un socle politico-religieux wahhabite rigide. L’Arabie saoudite ainsi fondée réunit le cœur de la péninsule Arabique et prend son essor comme puissance régionale, exerçant son contrôle sur les principaux lieux saints de l’islam.




        Nous avons choisi ici de parcourir le XXe siècle, qui a créé le Moyen-Orient en tant qu’entité géopolitique, sous un autre angle. Nous ne nous attarderons pas sur les conflits qui ont ponctué l’histoire de la région tout au long du siècle, nous n’évoquerons pas le Grand Jeu toujours à l’œuvre, celui des intérêts des puissances et des ballets diplomatiques menant à des résolutions provisoires de la question palestinienne ou du tracé des frontières. Ces histoires ne sont pas notre propos ici et elles peuvent être lues ailleurs [Laurens, 1991 ; Cloarec et Laurens, 2003 ; Corm, 1983]1. Nous tenterons de restituer une chronologie aux changements qui s’opèrent dans les sociétés en écrivant une histoire portée par les luttes et les mouvements sociaux. Cette histoire débute ici par une révolution, elle s’achève, en pointillé, avec les luttes en cours depuis les années 2000.


      




      

        




        Notes




        

          1. Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.


        



      


    


  




  

    

      

    




    I / La fin de l’Empire (1908-1916)




    

      

        La société des provinces arabes de l’Empire ottoman : inégalités et coexistences




        Au nord des provinces, le Bilad al-Sham1 est un pays pauvre. Les montagnes moyennes, celles de l’Anti-Liban, de la Galilée ou du Chouf, sont des lieux d’implantation anciens pour des communautés qui travaillent des terres fertiles, mais dont les terrasses sont difficiles d’accès. Le reste du territoire à l’est est relativement désertique et la vallée de l’Euphrate est encore exploitée de manière minimale. Seule la frange méditerranéenne, étroite, est aisée à cultiver.




        Les communautés chrétiennes, musulmanes, druzes, juives coexistent au sein de l’Empire sous le régime des millets*, mais cette coexistence a été mise à mal par les transformations de l’Empire et par les tensions confessionnelles apparues à partir des années 1860.




        La hiérarchie sociale continue à s’établir autour de grandes familles dont l’assise sociale est d’abord terrienne. Ces notables sont installés dans les villes et trouvent leur place dans l’administration civile et militaire, ainsi que dans les instances municipales. Ils fondent leur pouvoir sur leur présence à ces divers échelons et sur le maintien d’un réseau de clientèle et d’affidés dans les quartiers [Khoury, 1983]. Ce système de notabilités coexiste avec des formes nouvelles d’ascension sociale liées aux réformes ottomanes.




        Ainsi, l’essor de l’édition et de la presse permet l’apparition d’une nouvelle classe, celle des intellectuels, qui va de pair avec l’esquisse d’un espace public. La presse égyptienne, située hors de l’Empire, mais à l’écoute des débats qui l’agitent, devient une véritable plateforme, particulièrement en ce qui concerne les provinces arabes. Dans la région, de grandes universités accueillent des étudiants de différentes parties de l’Empire. On voit fleurir des usines et des entreprises, des chantiers de tramways, de voies ferrées, d’aménagements portuaires où affluent les ouvriers européens, porteurs d’idées nouvelles, d’une tradition de luttes ouvrières alors encore inconnue en Orient [Khuri-Makdisi, 2010], ainsi que d’une manière de vivre en ville que l’on pourrait qualifier de cosmopolitisme éclectique. Enfin, les académies militaires sont une voie d’ascension sociale qui sert de lieu d’échanges et de socialisation pour diverses parties de l’Empire.




        La modernisation de l’Empire transforme en profondeur les relations entre les anciens millets ottomans. Certaines communautés confessionnelles jouent un rôle nouveau en s’investissant dans des activités commerciales (les chrétiens du Mont Liban quittent massivement leurs villages pour s’installer dans le port de Beyrouth ou émigrer) et des individus saisissent l’opportunité des réformes pour s’affranchir des règles communautaires. Dorénavant, tous peuvent être considérés comme des sujets, égaux devant la loi [Campos, 2011]. Cette émancipation individuelle est particulièrement énoncée au sein du groupe des Jeunes-Ottomans, eux-mêmes issus de différentes communautés : turque, arabe, grecque, arménienne, juive, etc.




        La société sédentaire arabe ottomane est, dans sa vaste majorité, paysanne et installée notamment dans les montagnes. Sa dépendance est de plus en plus grande vis-à-vis du marché européen qui vient y chercher des soieries pour alimenter son développement industriel [Chevallier, 1971], ainsi que quelques produits comme des fruits frais et secs. Ainsi s’expliquent, par exemple, les liens anciens entre le Mont Liban, terre de culture des mûriers, et la région soyeuse lyonnaise. La terre est rare et disputée. En Palestine, les premiers colons juifs acquièrent des terres et modernisent l’agriculture, sous le regard admiratif — mais un peu inquiet — des Arabes musulmans et chrétiens [Khalidi, 1988]. La question foncière est partout centrale, entraînant le départ de certains vers des terres parfois lointaines ou vers les villes. Une classe de commerçants se constitue au long du XIXe siècle : elle s’articule sur le régime des Capitulations et les privilèges qu’il accorde aux communautés sous protection européenne, et s’appuie sur la diaspora (américaine, africaine, européenne). Les frontières des appartenances se redessinent selon que l’on suit la circulation du coton, des chemins de fer, des livres ou des travailleurs. Des communautés prennent place : Turcos en Amérique latine, shawâm en Égypte, maronites de Paris… Cette expansion permet également le développement d’une société plus urbaine, nourrie de l’exode rural, et la croissance de nouveaux pôles urbains portuaires comme Beyrouth ou Haïfa au tournant du siècle [Levine, 2005 ; Hanssen, 2005].




        Dans la révolution impériale de 1908, la question du peuple n’est pas présente. Les sociétés proche-orientales sont alors en mutation : elles restent majoritairement rurales, mais les pôles urbains (notamment portuaires) se développent depuis un demi-siècle à la faveur de l’essor des échanges et des exportations de produits agricoles. C’est dans ce contexte que certaines initiatives pour aller vers une interprétation plus large de la liberté sont portées par des groupes sociaux émergents : d’abord les hommes de lettres, journalistes et écrivains, puis les femmes, à travers diverses prises de parole, notamment les journaux féminins [Dakhli, 2009a]. Les mouvements ouvriers, d’inspiration socialiste et anarchiste, pourtant présents dans certaines métropoles de l’Empire comme Beyrouth, Salonique ou Alexandrie [Khuri-Makdisi, 2010], sont pour la plupart peu concernés par cette révolution de palais. Dans l’ensemble, les éclairés conçoivent le monde dans une relation binaire entre ceux qui savent et ceux qui doivent apprendre [Gelvin, 1997] et, s’ils envisagent la question du peuple, c’est de manière assez paternaliste.


      





      

        Faire la révolution avec l’Empire ?




        En juillet 1908, à la suite de la révolte des officiers de Salonique, on proclame partout dans l’Empire ottoman : « liberté, égalité, fraternité, justice » ; les symboles révolutionnaires, empruntés à la Révolution française, s’affichent sur les murs, les timbres, les cartes postales. L’Empire est devenu une patrie des Lumières dans l’ère de la liberté. La révolution gronde à partir de Salonique, elle a été pensée à Istanbul, Paris ou Genève. Les menaces exercées sur l’institution impériale ont un temps laissé planer l’ombre du régicide, mais, dans cette révolution, le sultan est finalement acclamé comme le restaurateur des libertés : déclenchée par l’armée des Balkans, cette révolution se prolonge par l’œuvre du sultan lui-même qui remet en place la Constitution de 1876 qu’il avait suspendue, transformant dès lors l’Empire en régime monarchique constitutionnel [Georgeon, 2003].




        Depuis la seconde moitié du XIXe siècle, l’Empire ottoman est assiégé, menacé d’intervention par les puissances européennes : la crise orientale de 1875-1878 puis le traité de Berlin prouvent que son destin est suspendu à un équilibre fragile de forces. L’occupation de Tunis en 1881 et celle de l’Égypte en 1882 réduisent son espace d’influence. S’appuyant sur de nombreux mouvements modernisateurs — dont celui des Jeunes-Ottomans conduit par Midhat Pacha —, le sultan lance une vague de réformes, les Tanzimat*, et promulgue une Constitution en 1876, suspendue deux ans plus tard et jusqu’en 1908. Ces réformes touchent de nombreux aspects de la vie de l’Empire, de l’orthodoxie sunnite (menacée par des mouvements comme le wahhabisme implanté dans l’Arabie devenue rebelle) à l’éducation (création d’un réseau d’écoles et d’universités modernes) et au développement économique (port de Beyrouth, travaux). Ces transformations administratives et économiques de l’Empire s’accompagnent de fortes migrations : commerçants (notamment libanais) qui partent s’établir par-delà les mers, étudiants s’installant à Paris ou Londres pour parfaire leur formation, etc. Dans le même temps, l’alphabétisation progresse dans l’Empire depuis qu’un réseau d’écoles et d’universités vient compléter le travail des écoles missionnaires et le rôle des précepteurs religieux, curés ou cheikhs de village. Dans la période dite hamidienne (règne de `Abd al-Hamid II, 1876-1909), l’État ottoman a créé 10 000 écoles publiques. Cette politique vise certainement à harmoniser la situation entre les différentes provinces pour créer une culture commune ottomane et répartir les moyens en favorisant les régions les plus pauvres et les moins dotées en écoles privées [Fortna, 2002 ; Somel, 2001].




        La rébellion qui se déclenche dans les Balkans en 1908 et aboutit à la restauration de la Constitution le 24 juillet est la continuation d’une agitation intellectuelle et politique multiforme qui caractérise l’Empire ottoman depuis au moins trois décennies. Les hommes de 1908 sont turcs, arméniens, arabes, kurdes, chrétiens, musulmans ou juifs. Ils sont le plus souvent formés en plusieurs langues, traversent des territoires et des continents. Depuis quelques décennies, ils écrivent en ottoman, en arabe ou dans d’autres langues dans des journaux et diffusent leur pensée à Salonique comme à Paris, à Genève, au Caire, à New York ou à Beyrouth.




        Les intellectuels se mettent au service de l’événement et jouent un rôle pour lequel ils se savent prêts. Bien plus, ils se considèrent comme les artisans d’une révolution qui est pourtant largement advenue sans eux. Ils sont les hommes libres (ahrâr) et leur heure est arrivée. À l’été 1908 et dans les semaines qui suivent, les journaux se font avant tout les dépositaires de ce qui se déroule à Istanbul, à Beyrouth, à Damas et ailleurs dans l’Empire. Le raidissement autoritaire de cette révolution est pourtant rapidement là, mettant fin à l’enthousiasme et aux rêves des porteurs de liberté.




        La lutte portée par les Jeunes-Turcs pour un gouvernement constitutionnel, impliquant l’égalité et la liberté pour tous ses membres dans un moment de crise et de conflits nombreux, mène à une mise en contradiction des différentes composantes de l’Empire lui-même. Le Comité Union et Progrès, société politique d’abord clandestine issue du mouvement jeune-turc, fleurit avec la révolution de 1908 ; une bouffée d’air frais pénètre jusqu’aux régions les plus éloignées de l’Empire. Mais la révolution, menée par des militaires, se retrouve très vite placée sous le signe du maintien de l’ordre [Levy-Asku, 2012].




        Tout l’univers des échanges privés, auparavant confinés dans les maisons et les clubs, trouve à l’été 1908 sa place dans la rue. C’est un temps de festivités où des orateurs plus ou moins célèbres viennent dire leur 1908. Un espace public émerge dans une explosion éphémère. D’emblée, on peut entendre des revendications spécifiques aux provinces arabes, portant sur la langue, la représentation, la décentralisation. Ce sont toutes des revendications qui restent dans le cadre de l’Empire et ne remettent pas en cause la loyauté ottomane.




        Les sociétés culturelles, comme la Société de la Renaissance arabe créée à Istanbul dès 1906, œuvrent à la collecte des textes, travaillent sur la langue arabe et constituent des bibliothèques. Elles sont le ferment d’un espace national arabe au sein de l’Empire. On peut y prendre des cours, assister à des représentations théâtrales ou écouter des conférences.




        On assiste à des rassemblements et à des initiatives du même type dans toutes les villes de la région, Beyrouth, Jaffa, Jérusalem [Campos, 2011 ; Lemire, 2013] ou encore au Caire. D’autres provinces, plus éloignées, semblent donner un écho moins enthousiaste à cet événement, y compris au sein des élites lettrées : c’est le cas notamment à Sanaa au Yémen [Honvault, 2012], et dans une certaine mesure à Bagdad [Metenier, 2012].




        La sphère privilégiée d’intervention de ces hommes sur la scène publique est culturelle ; elle passe par la langue et son renouveau, elle exprime une arabité qui se pense et se constitue au sein de l’Empire. Il s’agit là de la position d’une élite qui se considère comme guide de la révolution à travers une mission pédagogique. Ainsi, la révolution de 1908 fait entrer la question de la langue en politique. Les intellectuels s’investissent dans cette mission : ils se perçoivent comme les traducteurs du peuple vers le pouvoir, les vecteurs de ses aspirations. C’est précisément ce rôle qu’ils endossent lors de la révolution : les mots sont d’abord prononcés en turc ottoman, puis mis à la portée de leurs compatriotes en étant traduits en arabe, voire dans les dialectes locaux [Der Matossian, 2014].




        Quant au lieu choisi pour la diffusion de cette nouvelle langue, les intellectuels le constituent dans un nouvel univers urbain, au plus près d’une modernité sacralisée, désirant y faire coexister les slogans de 1908 : « liberté, égalité, justice, fraternité ». Les plus âgés comme les plus jeunes s’attellent à la compréhension de l’événement, à l’interprétation, à l’élaboration de stratégies, d’abord en se faisant l’écho d’un esprit de 1908 (lyrisme des grands principes, mise en réalité des textes qu’ils ont lus ailleurs, miroir des grandes révolutions), mais aussi d’un espoir concret pour leur(s) pays. Les révolutionnaires arabes de 1908 jouent une partition nationale dans le cadre, non contesté, de l’Empire. La révolution est accueillie comme le moyen pour eux de jouer un nouveau rôle en son sein [Dakhli, 2009a].


      





      

        Réformes




        En réalité, malgré l’emploi du terme Inqilab* (renversement) pour désigner les événements de 1908, le maître mot de la période est celui de réforme, restauration des Tanzimat (réformes administratives) et notamment de leur versant constitutionnel — c’est-à-dire transformation réelle de l’Empire autoritaire en un Empire constitutionnel —, mais aussi islâh*, réforme profonde de la religion et de la société. Ce projet est notamment porté par les réformateurs musulmans, dont les idées se développent depuis près d’un siècle au moment de la proclamation du 24 juillet. Les disciples et compagnons de route de Muhammad `Abduh, Jamal al-Dîn al-Afghani et Rashid Rida, veulent penser un autre rapport à la religion, à la fois à l’échelle des individus et à celle de l’Empire, dans lequel le sultan est également calife et donc maître de l’orthodoxie sunnite. Comme cela a été souligné, entre autres, par Michelle Campos [2011], la révolution de 1908 est une révolution religieuse, non seulement parce qu’elle développe une nouvelle religion civique et une sacralisation de la liberté comme valeur suprême, mais aussi parce qu’elle touche directement la religion comme lieu d’énonciation de cette liberté. Ainsi, les réformateurs critiquant l’islam officiel de l’Empire veulent promouvoir une religion plus émancipatrice. `Abd al-Rahmân al-Kawâkibî (1849-1902), savant alépin, convoque dans son œuvre « La mère des cités » (Um al-Qurâ’, 1902-1903), parue sous forme de feuilleton dans la revue réformatrice du Caire al-Manâr, une conférence imaginaire de représentants musulmans chargés d’analyser la crise de leur religion et de trouver des solutions pour faire de celle-ci un moyen d’émancipation et non pas de répression et de décadence.




        Il y écrit : « Ce que j’entends par islam, ce n’est pas la religion actuellement vécue par la majorité des musulmans, mais celle du Coran. C’est-à-dire, une religion que chaque personne dotée d’une pensée libre est en mesure de comprendre sans subir l’influence de quiconque. » Ce faisant, il réfute le rôle des oulémas qui sont, selon lui, des manipulateurs. Aussi s’emploie-t-il à mettre l’accent sur le lien étroit qu’entretiennent les religieux et les pouvoirs politiques pour soumettre les croyants à leur autorité.




        L’islam a besoin d’un mouvement de rénovation, ce qui oblige à rouvrir la porte de l’interprétation. Celle-ci s’appuie sur le dialogue intellectuel qui doit nécessairement se pratiquer au sein d’une institution. Al-Kawâkibî lance un appel à la vigilance afin que l’islam et les musulmans soient capables de se défendre contre l’obscurantisme, qu’il soit celui des cheikhs ignorants et superstitieux ou celui des wahhabites. Influencé par les idées constitutionnelles et libérales, al-Kawâkibî suggère une séparation entre la religion et l’État, de même qu’une séparation entre les pouvoirs au sein de l’État. En cela, il engage la réforme religieuse sur un terrain que tous les réformateurs eux-mêmes ne suivent pas. Tous se sentent pourtant en devoir d’élaborer de nouvelles formes d’articulation entre l’islam et le pouvoir, et la religion et la société : penser le califat (Rashid Rida), le rôle des femmes dans la société (Abd al-Qadir al-Maghribi), leur libération (Qâsim Amîn), la nation musulmane (Muhammad `Abduh)… Ils participent aussi d’une modernité intellectuelle et ne se cantonnent plus à la sphère religieuse traditionnelle, les mosquées et les médersas* : ils fondent des journaux, participent à des conférences, des discussions dans des salons, ils débattent des lois et des questions de société.




        

          Nahda*, Mahjar*




          

            Si de nombreux travaux ont insisté sur le rôle des auteurs de l’émigration dans la constitution d’une littérature moderne et dans l’élaboration d’une modernité intellectuelle arabe [Hourani, 1962], peu ont tenté de comprendre ce que cette spécificité changeait à notre compréhension d’une renaissance culturelle (Nahda), trop souvent résumée à un emprunt des catégories de la modernité à un Occident conquérant qui aurait précédé un Orient en retard dans le progrès et le développement culturel, politique et économique [Dakhli, 2014]. La prise en compte de cette dimension transnationale situe d’emblée la Nahda dans une modernité mondiale : celle des échanges commerciaux et humains établis dès la fin du XIXe siècle entre les différentes parties du monde et où le Levant — le Liban en particulier — a un rôle central. Elle ne confine pas la Nahda à un phénomène de résurrection intellectuelle et artistique après des âges supposés obscurs, mais la resitue dans une chronologie mondiale. Cette dimension permet de sortir des oppositions binaires et manichéennes entre Orient et Occident, entre mondes « civilisés » et « arriérés » : certains des protagonistes les plus marquants de cette période sont issus d’une double, voire d’une triple culture et vivent dans un monde ouvert, questionnant leur « société d’origine » comme celles qu’ils adoptent dans des termes originaux et décalés.




            Le monde intellectuel syro-libanais à l’aube du XXe siècle est un univers où la fluidité des échanges entre les différentes parties du globe peut surprendre. Ces hommes et femmes sont en mouvement et restent en correspondance ; ils vivent dans un monde rendu petit par une appartenance commune à une certaine identité et la maîtrise de certains codes « transnationaux » [Dakhli, 2009a]. Au moment où l’Empire commence à desserrer ses frontières, à entrer dans une modernité caractérisée par une ouverture économique, politique et par une violence sociale nouvelles [Makdisi, 2000 ; Hanssen, 2005 ; Khater, 2001], le mouvement intellectuel arabe se disperse par-delà les mers, et particulièrement dans les Amériques.




            La Renaissance arabe est, en ce sens, une entreprise mondiale : elle réunit une somme d’individualités et des territoires construits aux quatre coins du monde. Son paysage se situe dans une très large mesure en dehors de l’Empire, qui a fait de son éclatement géographique et de ses ancrages en terres de refuge et d’exil des jalons nécessaires dans le tracé de son propre réseau. Il n’est possible d’en faire une histoire que « connectée ». La richesse des journaux du Caire, des salons et rencontres parisiens tient au paradoxe d’une identité faite de liens entre personnes et de fidélités maintenues d’escale en escale. Cette appartenance éclatée s’affiche comme une force et est consolidée par des liens plus souterrains : dialogues dans les pages des revues, citations, présence dans des loges maçonniques, des associations, etc. Le Mahjar (lieu de l’exil) est dès lors le monde des migrants : il désigne à la fois un éloignement par rapport au pays, mais aussi un ancrage paradoxal qui en fait le lieu de redéfinition d’une appartenance, voire un langage à part. Il finit par désigner également un courant intellectuel (adab al-mahjar) qui traduit ce décrochage dans la langue et les formes littéraires [Dakhli, 2012]. Ce monde n’est pas isolé, ni de ses pays d’origine, ni au sein de ses terres d’accueil. Il est parfaitement inséré. Ainsi, comme l’écrit Christoph Schumann, « l’impact de ces émigrants et “ré-migrants” ? sur leur terre maternelle au Proche-Orient a, jusqu’à récemment, été largement sous-estimé. Les idées occidentales, les habitudes, les produits et le capital ne sont pas venus dans la région uniquement par le biais de la colonisation et de la domination impérialiste, mais furent aussi introduits par les migrants. En 1911, Amin Rihani — lui-même migrant — fit ce commentaire ironique : “L’émigration a introduit en Syrie un peu des trois caractéristiques de la civilisation : c’est-à-dire un peu de richesse, quelques idées modernes et beaucoup d’étranges maladies ” » [Rihani, 1911, éd. 1973, p. 156 ; cité par Schumann, 2008, p. 241].


          


        




        Le journal de Rashid Rida, al-Manâr (Le phare), est l’un des lieux principaux de diffusion de la pensée réformatrice, mais aussi un lieu de débats sur le califat arabe, la décentralisation administrative dans l’Empire, les droits des femmes ou l’enseignement. C’est en ce sens que l’on peut dire que cette génération de réformateurs transforme l’espace public, notamment celui du ´âlim (savant). Rida est un journaliste et cette activité est le cœur de sa mission intellectuelle et religieuse. Son rôle de rédacteur en chef et patron du journal se conçoit comme une lutte : il bataille d’une part contre les traditionalistes et les soufis conservateurs et d’autre part contre les occidentalisés, les penseurs laïcs qui se donnent aux puissances coloniales. Il use des mêmes outils que ses adversaires ; ils ont un terrain commun, et des lecteurs qui les suivent et se placent en arbitres [Hamzah, 2013].




        La Première Guerre mondiale a des effets importants sur les sociétés des provinces arabes de l’Empire. Longtemps, on a considéré cette période comme marginale sur le devenir de la région et il s’agissait surtout de comprendre comment le règlement diplomatique de la guerre avait affecté la région. Or les années 1915-1916 notamment ont vu les populations souffrir de privations considérables, allant jusqu’à la famine mise en œuvre par les Jeunes-Turcs et leur politique de réquisition dans la région, en particulier au Mont Liban [Qattan, 2014 ; Schulze-Tanielan, 2014]. L’arrivée massive de réfugiés arméniens fuyant les massacres a aussi durablement marqué les esprits. Elle a eu des effets sur le territoire, les Arméniens venant rejoindre les anciennes communautés installées à Alep, Beyrouth ou Jérusalem. Une politique d’installation et d’accueil est menée dans la Djézireh, le long de l’Euphrate en Syrie [Velud, 1993], sous la houlette des autorités françaises, notamment après l’installation du Mandat en 1920. Les rapports du père dominicain Jaussen, agent pour le compte des renseignements français pendant la guerre, donnent une peinture assez complète de l’état de bouleversement des populations dès avant le début des combats proprement dits dans la région : « Aussi bien que les chrétiens, les musulmans sont partout “fatigués, dégoûtés”. Ils attendent toujours et d’un moment à l’autre d’être délivrés des Turcs par les Alliés. Aussi bien en Palestine qu’en Syrie, les Turcs veulent écraser les Arabes. L’argent manque partout. Il n’y a plus de travail. Si cette situation se prolonge jusqu’à l’hiver prochain ce sera la misère dans toutes ses horreurs et la famine s’en suivra, les gens n’ayant plus les moyens d’acheter leur nourriture » (note du 29 juillet 1915, Archives de la Marine, Vincennes).




        Les populations sont prises en tenaille entre le blocus imposé par les Alliés sur les mouvements de navires, les privations dues à la guerre, la conscription et bientôt la loi martiale qui s’installe en réaction aux premières émeutes (Beyrouth, 1915) : déportations (des fondateurs des principales associations de secours et de charité, en particulier), arrestations (de députés, d’intellectuels, d’hommes politiques et d’autorités religieuses), exils forcés de centaines de personnalités. La séparation avec l’Empire se fait dans la douleur.
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